CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  B.  PARADIS, 

Sut  ta  rifolütion  du  il  thérmidor  âri  5 , ré 
h la  gardé  du  Corps  legijldtif,  ( 1 ) 

Séance  du  à Fru&idor , an  V* 


Î^XPRïÊSÉfcTÀNS  Dû  PèUPLI» 

Organe  d*une  cotnffiiffiotl  qüë  vous  avez  chatgee  de  î exa- 
men d’une  réfoiution  dtl  22  thermidor  * relative  à la  com- 
poiition  & à,  l’organifation  de  là  gatde  du  Corps  légiflatif  * 
je  viens  vous  rendre  compte  de  fon  travail.  Elle  eft  expédiéê 
fous  la  forme  d’urgence,  \ deux  motifs  précèdent  la  décia* 
ration  d’urgence  \ ils  font  conçus  dans  les  termes  fuivaiü  : 

(1)  La  cortiraifiîort  étoit  compôfée  des  fepréfeütané  Jarrÿ-Ëte&* 
loges  j de  Torcy  * Marbot,  Gumery  * Paradis.- 

a & 

■ UBRA&Y 


« Confidérant  que  le  voeu  formel  de  la  conftitution  fur 
la  garde  du  Corps  légiflatif  eft  d’affurer  à la  rtpréfenta- 
tion  nationale  une  garantie  pour  fa  fureté  colle&ive  & 
la  liberté  de  fes  délibérations  ; 

» Confîdérant  que  pour  réalifer  cette  garantie  il  eft 
inftant  de  centralifer  dans  les  mains  du  Corps  légiflatif 
Tâ&ion  & le  pouvoir  fur  fa  garde: 

» Déclare 


y a urgence.  » 

IU  paru  à votre  commiftion  , que  Je  fécond  motif  appar- 
tenoit  au  fond  de  la  réfolution  : la  réfohnion  en  effet  a 
pour  objet  de  centralifer  dans  les  mains  du  Corps  légiflatif 
raélion  tk  le  pouvoir  fut  fa  garde  ; il  eft  bien  évident  que 
fi  vous  reconnoitfez  l’urgence  par  ce  motif,  toute  difcuffion 
ultérieure  vous  eft  interdite , puifque  ce  Croit  vous  mettre 
en  contradi&ion  avec  vous -mêmes  que  de  délibérer  lî  vous 
centraliferez  dans  les  mains  du  Corps  légiflatif  l’a&iôn  & 
le  pouvoir  fur  fa  garde  t alors  meme  que  vous  aurez  reconnu 
le  principe  comme  motif  d’urgence. 

Votre  commiftion  , en  confervant  le  premier  conjidérant  > 
Vous  propofe  la  rédaction  fuivante  ; 

I^e  Confeil  des  Anciens  9 confîdérant  que  le  vœu  formél 
de  là  conftitution , en  accordant  une  garde  au  Corps  légif- 
îatif , eft  d adirer  a la  reprefentation  nationale  une  garan- 
tie pour  fa  fureté  colle&ive  & la  liberté  de  fes  délibéra- 
tions ; 

Confîdérant  qu  il  importe  de  réalifer  , dans  le  plus  bref 
délai  , cette  garantie  à laquelle  font  attachées  les  deftinées 
de  la  République  : 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Pour  répandre  fur  la  queftion  que  nous  allons  avoir  à 
traiter,  la  lumière  propre  à fixer  la  déciffon  du  Confeil,  il 
eft  néceffaire  de  rappeler  le  texte  de  trois  articles  de  la 
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excérieuie  qu’ils  ont  détermines.  » 

A"'  '°  “JL’rteT^te  SmUfXôïi5»!» 

I S^nil  “ ci  p«  le  M»  d-- 

.,  Ce  « garde  ..  pen,  te.  » «“»  S““”  ““ 

hommes  e.  cx'.cvu.  de  ferv.ee.  - , 

iflatif  déterminé  le  mode  de  ce 


Art.  71  u Le  Corps  _ 
jî  fervice  & de  fa  durée.  >J  • 1 

j:  . - , fnnr  iA<  fanaux  qui  doivent  nous  guider 

Ces  trois  articles  lom  ~ ‘ v vernies  de  la  police  dans 

dans  l’examen  delà  re  °'A“?n'  • p qa’ils  ont  déterminée; 

U lieu  de  leurs  feances  & 1 enceinte  S“  .. 
voilà  le  droit  conftitutionnel  des  deux  Confei  s- 

r • U curie  fon  oreanifation  , le  mode 

de  fcrXK'i  1=  »°ye» également conf- 

‘“f”'!  Sn”!fC“Li«lfeme.r  libre . 

. fi*  p0.UV°  'Cf  . j..  porter  ces  grands  caraéteres  q.i 

indépendant  , ceuer  y • - Jans  1 état  pouvoir 

le  condiment  , fl  tome  au.r , *-  je  jro*lt  police 

exercer  une  influence  ^u^°^Uf0’rce  qui  efl  deftinée  à la 
qui  lui  eft  reierve  , ou  ~ ja*  feui  apoartient  le 

mettre  en  afhon.  I en  .'1  d j de  police , & de 

de’îes  membres , de  U libte de  fe.  dé- 
libérations.  de  bornes  qUe  celles  qu’il  plaît  au 

Consistait  *— > il  U“  fc 

laquelle  U doit  setendte.  ^ , a pas  d’autres-, 


/ 
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elle  s’afFoiblit  8c  fe  rcftreint  au  fein  du  calme  8c  de  la  paix; 
parce  que  le  Corps  légiflatif,  avare  des  Tueurs  du  peuple, 
eft  continuellement  occupé  du  foin  de  diminuer  les  dé- 
#penfes  publiques. 

Elle  s’étend  & s’accroît  dans  les  temps  de  trouble  & de 
défordres,  parce  que  la  repréfentation  nationale  doit  être  à 
l’abri  de  toute  atteinte  , de  toute  agrdfion  hoftile,  comme 
la  nation  elle-même.  Un  de  fes  devoirs  les  plus  impérieux 
eft  d’y  pourvoir.  Toute  confiance  lui  eft  interdite  à cet  égard; 
il  ne  peut  fe  repofer  de  ce  foin  que  fur  lui-méme.  Telle  eft 
la  volonté  du  peuple  français  qu’il  repréfente , 8c  cette  vo- 
lonté efi  exprimée  dans  les  articles  62, 70  & 71  de  la  conf- 
titution. 

X»a  convention  nationale  a rendu  , le  premier  vendémiaire 
an  4 , une  loi  pour  l’exécution  des  articles  précités. 

Elle  a fixé , art.  2 , ut.  premier  , la  garde  départemen- 
tale pendant  l’an  4 de  la  république  , a neuf  mille  cent  neuf 
citoyens. 

Ëiie  a décidé  , art.  6,  tit.  3 , que  la  garde  départemen- 
tale n’auroit  point  de  commandant;  quelle  recevroit  les 
ordres  du  préfident  du  Confeil  des  Anciens , qui  lui  feroient 
tranfmis  par  le  général  de  brigade  en  adivité  de  fcrvice. 

Mais  elle  a voulu  , art.  5 du  tit.  4,  que  , fur  une  lifte  de 
huit  noms  préfentés  par  le  Confeil  des  Cinq-Gents , celui 
des  Anciens  choisît  trois  citoyens  pour  commander  les  trois 
brigades  de  trois  mille  hommes  chacune , êc  un  pour  être 
chef  de  l’état  major.  1 

Les  difpoliciom  de  cette  loi  font  en  parfaite  harmonie 
avec  les  principes  que  nous  avons  pofés.  L’indépendance  , la 
liberté  du  Corps  légiflatif  y font  refpedés;  nulle  autre  auto- 
rité que  la  lienne  n eft  appelée  à concourir  à la  compofi- 
tiou  , à l’organifation  , au  fcrvice  de  fa  garde.  ‘ 

Les  circonftançes  n ont  pas  permis  jiifqua  préfent  au  Corps 
légiflatif  de  mettre  à exécution  la  loi  organique  du  premier 
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vendémiaire.  Tous  les  citoyens  français  ont  le  droit  exclu- 
fif  & le  défit , j’aime  à le  croire  , de  participer  a 1 honneur 
de  veiller  à la  fureté  de  leurs  reprélentans.  Nos  zélés  ue- 
fenfeurs  , encore  en  s&ivité  fut  les  frontières  , & qui  doivent 
relier  fous  leurs  drapeaux  jufqu’à  ce  qu’une  paix  honorable 
ait  couronné  leurs  généreux  efforts , en  feroienc  prives,  luette 
confidération  puiflante , pour  des  légillateurs  qui  lavent  ap- 
précier les  importans  fervices  qu’ils  ont  rendus  a la  patrie  , 
a du  les  déterminer  à ajourner  la  formation  de  la  gar  e e 
pattemenrale.  Jufqu’à  la  paix  le  Corps  législatif  fe  co"tel|* 
tera  d’une  garde  provifoire  choifie  parmi  les  héros  ^ e a 
liberté;  c’ell  un  julte  hommage  qu’ils  fe  plairont  a leur 
rendre , un  hommage  auquel  tous  les  citoyens  français  ap- 
piaud  iront. 

Ainfi  l’a  propofé  le  Confeil  des  Cinq-Cents  dans  la  réfolu- 
tien  du  22  thetmidor,  cjue  nous  allons  examiner. 

L’article  premier  fixe  à feize  cent  fix  hommes  la  garde 
du  Corps  légiflatif,  au  lieu  de  neuf  mille  cent  deux  a quoi 
elle  ell  portée  par  la  loi  du  premier  vendémiaire  ; 

Savoir  : • • ]f-9  grenadiers. 

io2  gardes  a cheval. 
, . . . y 5 canonniers. 


Total  . • • • - t jfi°6  (î) 

Le  minimum  de  la  garde  doit  être  de  quinze  cents. 
AlTurément  le  Corps  légiflatif  ne  fait  qu’un  fmble  ulage 
de  la  latitude  qui  lui  ell  accordée  ; & la  Convention 
nationale  , en  portant  le  nombre  des  hommes  a neuf  mille 
cent  deux  j a jiiftidé  par  avance  l’application  modérée  que 
fait  le  Corps  légiflatif  de  l’article  71  de  la  conftitution. 

L’article  2.  donne  à la  garde  un  commandant  en  chef  qui 
fera  pris  parmi  les  généraux  de  diviiion. 


( , ) C’.ft  la  force  aftuelle  de  la  garde. 
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La  loi  du  10  vendémiaire  n’admet  point  de  comman- 
dant en  chef,  mais  feulement  un  commandant  de  bri- 
gade. 

Nous  n’avons  point  à rechercher  les  raifors  qui  ont  pu 
déterminer  la  Convention  nationale  à ne  point  confier  le 
commandement  de  la  garde  a un  feui  homme.  La  confia  tu- 
tion  lui  en  laitToit  le  droit.  Elle  pouvait  en  créer  un  comme 
elle  pouvoir  s’en  difpenfer. 

La  détermination  qu  elle  a prife  pour  une  orgamfation 
définitive , n’a  rien  de  commun  avec  l’organilâtion  provifoire 
dont  il  s’agit,  ôi  elle  ne  lie  en  aucune  manière  le  Corps 
législatif 

D’ailleurs  ,, d’après  la  loi  du  premier  vendémiaire  , un  chef 
de  brigade  aura  trois  mille  hommes  fous  fon  commande- 
ment.  Dans  le  fyftême  de  la  réfolution  la  garde  entière 
du  corps  législatif  n’équivaut  qu’à'  une  demi  - brigade-  Le 
commandement  en  chef  n aura  donc  pas  même  , au  moins 
quant  au  nombre  d’hommes  à commander  , le  même  degré 
d’importance  que  le  commandement  d’une  feule  brigade 
organifée  en  exécution  de  la  loi  du  premier  vendémiaire. 

Les  articles  3 , 4 > 5 , 6 ôc  7 , ne  font  relatifs  qu’à  l’or- 
ganifation  militaire  du  corps,  8c  n’ont  paru  fufceptibles  d’au- 
cune obfervation. 

Art.  8.  « La  garde  de  la  représentation  nationale  efl 

pour  fon  fervice , fa  réfidencê , fon  logement  & l’emplace- 
>5  ment  des  polies  , fous  les  ordres  immédiats  du  comman- 
3»  dant  en  chef  de  cette  garde  , donnés  ep  vertu  des  arrêtés 
33  des  deux  commilfiotis  des  infpeéieurs.  1 

si  Leur  police,  difeipline  8c  m de  d'avancement  font  les 
3>  mêmes  que  ceux  réglés  par  les  lois  pour  toutes  les  troupes 
«»  de  la  République.  En  cas  de  concelhtion  , il  en  e.ft  ré:éré 
3>  aux  deux  commiliions  qui  prononcent  fuivant  les  lois.  » 

Ici  fe  placent  naturellement  les  objections  principales  qui  ont 
été  propofèes  au  Confeil  des  Cinq  Cents  contre  le  projet  qui 
vous  eft  fournis. 


Le  Corps  législatif  peut- il  avoir  pour  la  garde  «>  «*P» 
ifolé  , abf  ilument  hors  de  la  ligne  ? 

Ce  corps  fera  véritablement  ifolé  &hon  de  a ig  > P 
qu'il  auraP  fes  règles  particulières  dadtmffion  & $*}* 
reftoire  ne  concourra  à fa  formation  que  pat  lexpeart  a 

des  commiffions.  „c  d’inf- 

SSHS SïijSi 

'SSÇS&ZSiZm  « « 

font  attribuées,  a; 

Je  reprends  fucceffivement  les  deux  objeûipn». 

Et  d’abord  le  Corps  légiilatif  peut-il  avoir  pour  fa  g 
un  corps  ifolé  & absolument  hors  de  la  h ône  . . 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  l’affirmative  ne  peut  faire 

"ïSi^y/de  k Conftitution  le  décide  d’une  manièr, 
formelle,  il  garde  conftitutionnelle £ 

gfemens  ptricE,  & au  ! li,el 

.Vobjer  qui - celle  du  Caps  >'f'  “f  ^ f fce  ®nqu 

du  U*.*»**  *a,ï 

Corps  légiflatif  la  même  autorité  que  fur  la  fo  - . ^ 
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Corps  législatif.  Sans  doure  il  doit  faire  ufage  de  tous  les  moyen» 
que  Ju  Conftitution  a mis  en  Son  pouvoir  pour  que  la  repré- 
sentation nationale  foit  refpeétée : fi,  par  des  événemens  quon 
m doit  pas  prévoir, la  force  qui  entourerait  le  Corps  législatif 
Ie  Uoavoit  infuflîfiinre  , il  devrait  y pourvoir  fous  fa  reipon- 
fabilité*  mais  cette  grande  obligation  qui  lui  eftimpofée, 
ne  lui  attribue  aucune  autorité  fur  la  garde  du  Corps  légif- 
latd.  Lui  feul  a le  droit  de  la  compofer,  de  l’organifer , d® 
^egier  *e  mode  d admiflion  & d’avancement , celui  de  Ton 
fer  vice , <5 c fa  durée.  La  conftitution  la  voulu  ainfi  , & les 
auteurs  de  la  conftitution  l’ont  entendu  comme  nous  l’en- 
tendons nous- mêmes.  Reportons-nous  en  effet  à la  loi  du 
i©  vendémiaire,  que  nous  avons  déjà  citée;  n’y  trouvons- 
nous  pas  toutes  les  bafes  de  la  réfolution  acftuelle  ? Fixation 
gu  nombre  d hommes  qui  doivent  compofer  la  garde  : dé- 
Çendancè  entière  & abfoluç  du  Corps  légiflacif;  autorité  du 
bicftdent  du  Confeil  fur  cette  garde;  nomination  des  chefs 
ae  Pngaae  par  le  J Confeil  des  Anciens  fur  la  préfentation 
du  Confeil^  des  Cinq -Cents.  Comment  fe  feroit  - il  donc 
que  I on  put  aujourd  hui  regarder  comme  inconftiturionnei 
ce  qui  etoit  ties- çonftitutionnei  le  io  vendémiaire  an  ^ } 

, *^c  1 °[ganiiatioh  provisoire  que  vous  faites  aujourd’hui 
v ]a  première  de  cette  efpèce  , créée  par  le  Corps  lé- 

'S  - . . Une  première  prganifation  a eu  lieu  par  la  loi  du  i5 

brumaire,  an  4. 

Cette  loi  a ftatué  que  le  corps  des  grenadiers  près  h re- 
prefcntation  nationale  feroit  de  douze  cents  hommes  ; qu1| 

% auio,It  un  commandant  en  chef,  8c  un  commandant  ea 
fécond  ; 

Que  les  nominations  aux  places  nouvelles  feroient  faites 
fat  le  Direéloire  fur  la  désignation  des.  çommiff  aires  des  inf. 
peaeurs  oes  deux  Confeils, 

R a donc  été  antérieurement  décidé  que  h Corps  îéglf- 
- P°^rro^  avoir  pour  fa  garde,  un  corps  ifoié,  c ’eff-  à dire, 
lOUmis  a des  règlement  particuliers  & approprias  à la  nature 
fow  de*  aç  vendémiaire  8c  4 5 bru.mafft. 
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an  4 exîH en:  ; elles  ne  font  pas  rapportées:  c’eft  en  vertu 
de  celte  du  i5  brumaire,  & fous  l’empire  de  fes  diipoti- 
rions,  que  votre  garde  eft  formée  : ce  n i Il  donc  poiru  un 
fyfrême  nouveau,  & conféquemment  il  n’eft  pas  d objection* 
raifonnables  à produire. 

Les  deux  lois  préfentées  renferment  la  réponfe  à la  pré- 
tendue  inconftitutionnalitédu  pouvoir  accordé  aux  commit- 
fions  d’infpedeurs  des  deux  Confeils. 

Ce  pouvoir  eft  monftrueux  , dit  - on.  L article  4 7 ^ 
conftitution  ne  permet  pas  au  Corps  legiflatif  de  déléguer 
fes  fondions. 

Il  y auroit  donc  monftruofité  dans  les  lois  de  vendé- 
miaire & brumaire  an  4 s & finguliérement  dans  cette  der- 
nière j jufqu’à  ce  jour  cependant  on  ne  s’étoit  pas  avifé  de  te 
prétendre. 

Et  en  effet  eft  - ce  bien  férieufement  quon  a entendu  faire 
a l’hyporhèfe  aduelle  l’application  de  l’article  4 7 .c01?^‘ 

ntution  ? Faut  - il  donc  que  nous  defcendions  a définir  les 
fonctions  du  Corps  législatif?  La  dénomination  quil  porte 
ne  donne-t-elle  pas  fuffifamment  cette  définition.  Ses  fonc- 
tions /ont  de  donner  des  lois  au  peuple  français  , voila  uni- 
quement ce  qui  conftitue  fes  fondions.  Il  a de  plus  des  at- 
tributions , la  nomination  du  Diredoire  exécutif , des  com- 
miffaires  de  la  tréforerie  nationale  & de  la  comptabilité  , le 
droit  de  police  dans  fes  féances  & l’enceinte  qu’il  a déter- 
minée. Non , fans  doute  , le  Corps  légiflatif  ne  peut  délé- 
guer à un  ou  plusieurs  de  fes  membres  le  droit  de  faire  des 
lois  ; il  ne  peur  pas  d’avantage  déléguer  le  droit  de  nommer 
les  membres  du  Diredoire  & des  commiflions  de  la  ^tréfo- 
rerie  & de  la  comptabilité  , & pourquoi  ? Parce  que  c’eft  au 
nom  du  peuple , ç’eft  pour  le  peuple  & par  délégation  du 
peuple  qu’il  exerce  ces  fondions  ôc  attributions.  Mais  fa 
police  , qui  n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de  veiller  a fa 
propre  fureté  , au  bon  ordre  de  la  tenue  de  fes  feances  , a 
la  tranquillité  de  l’enceinte  extérieure  qu’il  a tracée  , ne  peut 
pas  être  confondue  avec  les  fondions  du  Corps  légiflatif } & 
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c’eft  un  abus  in  ex  eu  fable  que  d’entendre  y appliquer  l’art.  47 
de  la  conftitution. 

S’il  eft  vrai , comme  on  n’en  petit  douter  , que  l’art.  47 
de  la  conftitution  n’a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  po- 
lice accordé  par  la  conftitution  au  Corps  légifktif,  il  faut 
convenir  que,  ne  pouvant  exercer  ce  droit  par  lai- mime,  il 
y a néceffité  d’en  remettre  i’ufage  entre  les  mains  de  quelques- 
uns  de  fes  membres  qu’il  honore  de  fa  confiance. 

Une  loi  organique  , du  28  fru&idor  an  3,  rendue  par  la 
Convention  nationale  9 a ordonné 

« Que  chacun  des  deux  Confeils  nommerait,  tous  les  trois 
99  mois , une  com milfion  de  cinq  membres  chargés  de  fur- 
, 99  veiller  ôc  d’arrêter  les  dépenfes  néceftaires  à la  tenue  des 
99  féances,  l’entretien  de  l’édifice  où  il  eft  logé,  la  police  de 
99  cette  enceinte,  & généralement  tous  les  détail^  d’adminif- 
tration  relatifs  à ces  diflérens  objets.  »> 

Cette  loi  a conftamment  reçu  fon  exécution  jufqu’a  pré- 
fent,  & on  ne  peut  raifbnnablement  coritefter  fa  néceflite. 
Tout  ce  qui  a rapport  à la  police  eft  dans  les  attributions  des 
commiiïaires  infpeCteurs  par  une  loi  exiftante.  La  loi  du  i& 
brumaire  an  4 ? en  confirmant  celle  du  28  fruéfcidor , con- 
fère aux  infpeâeurs  les  mêmes  droits , ou  au  moins  des 
droits  de  même  nature  que  la  réfolution  ioumife  à l examen 
du  Confeil.  Critiquer  la  réfolution  a&uelie  , c’eft  donc  cri- 
tiquer toutes  les  lois  antérieures  qui  ont  les  mêmes  dilpo- 
fitions  U & nous  favons  tous  que  tant  qu’une  loi  neft  pas  rap- 
portée , elle  doit  recevoir  fon  exécution. 

Aux  objections  que  nous  avons  déjà  refutées, on  en  oppofe 
une  nouvelle , tirée  de  la  difpofition  de  l’art.  62 , qui  attri- 
bue à chacun  des  deux  Conleiis  le  droit  de  police , & plus 
particulièrement  encore  de  celle  de  l’art.  60 , qui  porte  « qu  en 
» aucun  cas  les  deux  Confeils  ne  peuvent  fe  réunir  dans  la 
» même  falle.  >»  On  infère  de  ces  deux  articles  que  le  concours 
des  deux  commiftions  d’infpeCfceurs  eft  inconftitutionnel. 

Je  conviens  que  chacun  des  deux  Confeils  doit  exércec  fon 
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}!‘ce  pmvativemônt  & exclufivement  dans  le  lieu  de 
; & l’enceinte  par  lui  déterminée  j mais  il  faut  en 
ips  , avec  la  confticution , diftinguer  ce  qui  eft  par- 
chacun  des  deux  Confeils , & ce  qui  leur  eft 

leur  eft  particulier  , c’eft  la  police  & 1 exercice  de 

IG» 

leur  eft  commun , i’eft  le  moyen  d’aftlon  de  cette 
îftrumenc  à employer  pour  lui  imprimer  le  mouve- 
moyen  commun  , c eft  la  garde. 

>rès  du  Corps  légiflatif  une  garde  ; cette  garde  ne 
pas  entre  les  deux  Confeils , comme  le  droit  de 
lie  eft  une  , elle  eft  indivifible.  Il  y a donc  par  la 
. ia  chofe  . par  la  volonté  de  la  conftituuon  , 
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eraintes  qui  ont  été  manîfeftées,  de  voir  les  infpe&eurs  de 
J? .“He  > ufurpanr  un  pouvoir  abfolu  , s’ériger  en  comité  de 
a ut  public.  Pat  fon  inftitution,  dk- on,  il  devoit  être  renou- 
velé tous  les  mois  , ôc  il  écoit  parvenu  à fe  perpétuer  ôc 
a dominer  la  Convention  nationale.  A' 

On  ne  compare  pas  férieufement  les  commiflîons  d’inf- 
pecceurs  de  la  falle  du  Corps  légillatif  avec  le  comité  de 
laluc  public  de  la  Convention  nationale.  Les  pouvoirs  du 
ernier  étoient  immenfes  • il  exerçoit  fous  un  gouvernement 
révolutionnaire  ou  un  gouvernement  arbitraire  , ce  qui  eft 
la  même  chofe,  une  autorité  fans  borne.  Tous  les  moyens 
de  corruption  , ôc  par  conféquent  d’ufurpatton  & d’envahif- 
lement , étoient  dans  fes  mains.  Faut- il  en  établir  la  diffé- 
rence avec  vos  commiflîons  d’infpe&eurs  ? Ce  fetoit  un  foin 
iupernu. 

Les  établiflemens’ les  plus  utiles  font  fufceptibles  d’abus  $ 

aïs  il  faut  avouer  que  les  infpedeurs  des  deux  Confeils  ne 
peuvent  jamais  devenir  dangereux  : nous  aimons  à croire 
que  , choifis  par  le  Corps  légillatif  dans  fon  fein  , fes  man- 
dataires quant  à la  police  , ils  fe  montreront  toujours  dignes 
de  la  confiance  dont  ils  auront  été  honorés  par  leurs  col- 
lègues. r 

Je  paflè  â l’article  10.  Il  eft  ainfi  conçu  : 

« 10.  La  nomination  de  l’officier  général , commandant  en 
* chef,  eft  faite  par  le  Confeil  des  Anciens  , fur  une  lifte  de 
» trois  généraux  de  divifion  , à lui  préfetitée  par  le  Confeil 
» des  Cinq-Cents,  Ces  nominations  font  faites  dans  l’un 

ôc  Fautrç  Confeil  à la  majorité  abfolue. 

» Le  Dire&oire  exécutif  lui  expédie  des  lettres  de  fervice 
»»  eu  conféqueiîce  : il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  a ûe  du 
3?  Corps  légillatif.  » 

Quelques  observations  ont  été  faites  au  fujet  de  cet  ar- 
ticle dans  votrê  com million.  On  a cm  trouver  dans  cet  of- 
ficier , ainfi  nommé  une  efpèce  de  fonétionnaire  public.  On  a 
ajouté  qu  e les  nominations  à faire  par  le  Corps  légillatif 
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Soient  déterminées  par  la  conftitution  ; telles  celles  des 
membre  du  Dire&oire,  & de  ceux  des  commiflïons  de  la 
treforene  & de  la  comptabilité  : enfin  on  a éré  effrayé  de 
1 importance  qu  auroit  un  commandant  d’une  force  armée 
nomme  par  cette  voie,  qui  devenoit  pour  lui  une  forte  dé 
garantie  d inamovibilité  : on  a penfé  que  peut-être  eût  - il 
ete  moins  dangereux  de  conférer  ia  nomination  du  corn- 
mandant  aux  ofhcicrs  du  corps. 

ntmr!  °'bferna,'0iVS  n°nc,Pas  Partl  a votre  commilTion  de 
nature  a influer  fur  la  détermination  du  Confeil.  Voici 

les  reponfes  quelles  y a faites. 

D'abord  elle  a penfé  que  la  qualité  de  fonctionnaire  pu- 
blic  ne  convenoit  nullement  à un  commandant  de  la  force 
armée  qui  eft  eflentieilement  obéifTante  • 

Qne  la  nomination  du  commandant  général  ne  pouvoir 
& ne  devoir  etre  faite  que  pour  le  Corps  légiflatif.  P 

Son  droit  à cette  nomination  dérive  de  l’article  71  de 
la  conftitution.  St  la  conftitution  a voulu  qu'il  y eût  un„ 

i ferVU  C°r  ‘égiflatif,  elle  a voulu^ufl/qu’i]  lw! 
^amfat  , Sc  confequemmenc  qui!  pût  employer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  Je  conduire  à cette  fin.  Elle  lui  a don^ 

garde,  en  déterminer  les  éiémens  & placer  à fa  rrn* 

homme  inverti  de  toute  fa  confiance.  Eh  ! quel  autre  mo“" 

a employer  pour  la  nomination  du  commandant  que  celui 
propofe  paria  conftitution?  _ que  celui 

pd'rïï  «« 

Upremrête  autorité  exécute  que 

?£?f  ” p- 

mandant  « chrfd™  ,“  .’u  *W*dî“”; 

r£  =t;,or  - Æ P!,"s 
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La  déféteroit-il  aux  officiers  du  corps  ? ce  feroit  une  at- 
tribution d’autant  plus  étrange  , quelle  eft  fans  exemple 
dans  toute  la  garde  nationale  aélive. 

légiflatif  doit  fe  îéfcrver  cette  nomina- 
plus  elle  aura  d’importance , & plus  il  aura  d-inté- 
faire.  Il  fera  choix  d’un  utilitaire  diftingué  par  fes 
laitue  fon  courage  & foû  dévouement  à la  conftitution  ; 
il  ne  fera  point  inamovible  , puifque  le  Corps  légiflatif  fe 
réferve  le  droit  de  la  révocation  : mais  fa  nomination  aura 
cette  Habilité  que  garantira,  toujours  auprès  de  la  repré- 
fentation  nationale  un  fervice  exact  , fidèle  & fans  re- 


Les  articles  7 , 8 , 9 , 10  & 1 1 , font  les  feuls  auxquels 
la  critique  fe  foie  attachée  au  Confeil  des  Cinq  - Lenw  y 
tous  les’  autres  ne  contiennent  que  des  détails  d’orgamfa- 
tion  militaire  : ils  ont  paru  fort  fages  a votre  commiüion  : 
& ce  feroit  abufer  de  vos  momens  que  de  les  palier  lue- 


cefiîvenient  en  revue. 

Le  Confeil  obfervera  qu’aucun  des  orateurs  qui  ont 
atraciué  la  réfokniûn  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , n « fait 
mention  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 , & qu'ils  n ont 
pas  donné  une  attention  allez  particulière  à celle  du  i5 
brumaire  fuivant.  Ceft  dans  ces  deux  lois  que  fe  trou- 
vent les  bafes  de  ta  réfolution  aftuelle.  Dans  la  première , 
le  Confeil  des  Cinq- Cents  préfente  des  candidats  pour  le 
commandement  des  brigades  , le  Confeil  des  Anciens  les 
nomme  ; voilà  le  type  . de  l’article  10  pour  la  nomination 
du  commandant  en'  chef.  Dans  la  deuxième  , les  commif- 
fions  réunies  des  infpeaeurs  des  deux  Confeils  prefentent  des 
fuiets  au  Direûoire  , qui  les  nomme  ; voila  celui  des' art. 

' _ _ nnn  rln  9.9.  thermidor. 
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10 , 11 


Ce  n’eft  donc  point  un  ordre  nouveau  quelle  introduit, 
elle  n’eft  que  1’exé.çution  d’un  ordre  établi. 

J’ai  prouvé  d’ailleuis , que  ni  les  lois  des  îo  vendémiaire  & 
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\5  brumaire  an  4 » ni  la  réfolution  agnelle  n’avoient  rien  de 
contraire  à la  confticution  j que  loin  de  là  elles  n’en  étoient 
qu’une  ftride  exécution.  La  réfolution  a&uelle  modifie 
utilement  la  loi  du  1 5 brumaire  \ elle  concentre  dans  les 
mains  du  Corps  legifluif  le  pouvoir  l’adion  fur  fa  garde; 
elle  fait  ceffer  cette  incohérence  choquante  qui  la  fournée 
dans  l’ordre  actuel  à diverfes  autorités  : fous  tous  les  rap- 
ports j elle  mérite  donc  yjtfaapprobati^i , ôc  c’eft  l'avis  de 
votre  commiÆon. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  , 
Frudidor  an  V. 
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